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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite, ayant examine a sa 6444 e seance, le 14 decembre 2010, 
la question intitulee « La situation en Republique centrafricaine », son president a 
fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite appuie les efforts deployes en faveur de la 
reconciliation nationale en Republique centrafricaine et se felicite des progres 
accomplis a ce jour. II demande aux groupes politico-militaires qui ne se sont 
pas encore rallies au processus de paix politique de le faire. 

Le Conseil demande au Gouvernement centrafricain et a toutes les parties 
prenantes nationales de continuer d’oeuvrer a accelerer la preparation et la 
conduite d’elections libres, regulieres, transparentes et credibles. A cet egard, il 
prend note du decret presidentiel du 30 juillet 2010, fixant au 23 janvier 2011 le 
premier tour des elections presidentielle et legislatives, et de l’achevement de 
Loperation d’inscription sur les listes electorates, qui s’est deroule sans violence. 
Le Conseil demande a la Commission electorate independante de continuer 
d’oeuvrer a respecter le calendrier convenu par toutes les parties concernees et de 
regler rapidement les problemes d’ordre technique et logistique en suspens de 
maniere transparente et consensuelle, avec l’appui de la communaute 
internationale. II exhorte toutes les parties prenantes a preserver l’independance 
de la Commission et a respecter les resultats du scrutin. 

Le Conseil se felicite des progres accomplis a ce jour en matiere de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration. II engage tous les groupes 
politico-militaires a prendre les mesures requises pour mener a terme sans 
tarder, dans la transparence et le respect du principe de responsabilite, 
L operation de desarmement et de demobilisation. II demande egalement au 
Gouvernement centrafricain d’accelerer V elaboration et 1’application de la 
strategie nationale de reintegration des anciens combattants et note que le 
financement transparent et la coordination des programmes de reintegration 
sont essentiels au succes du programme a terme. Le Conseil encourage la 
communaute internationale, notamment le Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Republique centrafricaine (BINUCA), a 
apporter sans retard un soutien adequat a l’entreprise. 

Le Conseil demande a nouveau au Gouvernement centrafricain de 
relancer l’entreprise de reforme des institutions du secteur de la securite, 
element crucial pour la consolidation de la paix dans le pays, et pour traiter le 
probleme de l’impunite generalisee, promouvoir l’etat de droit et faire mieux 
respecter les droits de l’homme. 
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Le Conseil demeure vivement preoccupe par l’etat de securite en 
Republique centrafricaine. II condamne toutes les attaques commises par des 
groupes armes locaux et etrangers, qui menacent la population, ainsi que la 
paix et la stabilite dans le pays et la sous-region, y compris celles lancees les 
19 jixillet et 24 novembre a Birao par la Convention des patriotes pour la 
justice et la paix. 

Le Conseil felicite les Etats de la region d’avoir renforce leur 
cooperation et loue les mesures qu’ils ont prises pour faire face a la menace 
creee par l’Armee de resistance du Seigneur (LRA); il note a cet egard les 
recommandations issues de la conference accueillie par l’Union africaine a 
Bangui, en octobre 2010, dont cedes tendant a Tetablissement d’un centre 
d’operations conjoint, d’une brigade commune et au renforcement de la 
cooperation en matiere de patrouilles frontalieres. II demande aux pays de la 
region et aux missions competentes des Nations Unies de continuer a ameliorer 
la coordination et a intensifier Techange d’informations face a la menace que 
represente la LRA. 

Soulignant qu’d incombe au premier chef au Gouvernement centrafricain 
de promouvoir la securite et de proteger les civils dans le respect de la legalite, 
des droits de l’homme et du droit international humanitaire, le Conseil 
souligne 1’ importance de Taction des partenaires bilateraux pour le 
renforcement des capacites des forces armees centrafricaines et fait observer 
que cette assistance doit venir concourir a Tentreprise generale de reforme du 
secteur de la securite. II encourage egalement la poursuite de la cooperation 
entre les Gouvernements centrafricain, tchadien et soudanais aux fins de la 
securisation de leurs frontieres communes. II se felicite du concours apporte 
par la Mission de consolidation de la paix en Centrafrique (MICOPAX) a 
Tappui d’une paix et d’une securite durables en Republique centrafricaine, et 
demande aux organisations regionales et sous-regionales d’envisager, a la 
requete du Gouvernement centrafricain, de nouvelles mesures en vue de 
renforcer la securite dans le pays, comme le renforcement de la Mission. 

Le Conseil se felicite de Tappui constant que la communaute 
internationale apporte a Tentreprise de consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine, et notamment de Timportant travail accompli par le BINUCA, 
sous la direction de la Representante speciale du Secretaire generale, 
M me Sahle-Work Zewde, ainsi que des efforts faits par la Commission de 
consolidation de la paix en faveur d’un appui international coordonne, afin de 
traiter les priorites principales en matiere de consolidation de la paix, y 
compris les elections et le desarmement, la demobilisation et la reintegration. 
Le Conseil se felicite en outre que le Cadre strategique integre ait ete mis au 
point en vue de la coordination des activites de consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine. 

Le Conseil accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general sur la 
situation en Republique centrafricaine, en date du 19 novembre 2010 (S/2010/584) 
et des recommandations qui y sont formulees, et se felicite de la prorogation 
du mandat du BINUCA pour une periode d’un an, jusqu’au 31 decembre 2011, 
conformement a son mandat, tel qu’il resulte de la declaration du President du 
Conseil en date du 7 avril 2009 (S/PRST/2009/5), compte tenu du retrait de 
la Mission des Nations Unies en Republique centrafricaine et au Tchad du 
nord-est de la Republique centrafricaine. » 
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